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Commune de Four (38) 

30 juin 2017 

Automne 2017 
 

 

Monsieur le Maire, Jean PAPADOPULO 

 

mairiedefour@wanadoo.fr 

Four 

Code Insee : 38172 

1 374 habitants (recensement Insee de 2014) 

 

1181 hectares 

Par la délibération du 7 juin 2010, complétée par la délibération du 28 février 2011, la Municipalité a engagé la révision de 
son document d'urbanisme (POS aujourd'hui caduque) et l'élaboration de son Plan Local d'Urbanisme (PLU) pour : 

 Maitriser le développement de l'urbanisation, face à la pression foncière de plus en plus forte, dans le respect des prin-
cipes du développement durable, à savoir la lutte contre l'étalement urbain, la recherche de formes urbaines plus  

Elaboration PLU 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La commune de Four disposait d'un plan d'occupation des sols (POS) approuvé le 31 mars 1999, rendu caduc le 27 mars 
2017 par la loi ALUR. N'étant plus couverte par un document d'urbanisme, elle est en conséquence soumise au RNU. 

La commune a débattu le 30 juin 2017 des orientations générales de son projet de PADD pour l'aménagement et le dévelop-
pement de Four sur les quinze années à venir. 

Ces orientations générales s'articulent autour de cinq principaux objectifs : 

 Préserver l'environnement et le cadre de vie, en assurant (cet objectif se décline en six sous-objectifs) : 

 La préservation de la trame verte et bleue et des fonctionnalités qui en dépendent ; 

 La protection de l'agriculture ; 

 La protection du paysage ; 

 La protection du patrimoine bâti ; 

 La prise en compte de l'alimentation en eau potable et du traitement des eaux usées et pluviales ; 

 La prévention des risques ; 

 Poursuivre la croissance maîtrisée de la population en favorisant la vie sociale ; 

 Renforcer l'offre en équipements et en loisirs ; 

 Développer les modes de déplacement alternatifs à l'automobile ; 

 Permettre le développement économique et commercial de proximité. 

 

 

 

économiques en énergie, l'amélioration des potentialités de construction sur des terrains, la valorisation des réseaux 
existants, afin de ne pas compromettre à terme le potentiel de l'extension de l'urbanisation. 

 Mener une réflexion sur l'offre en équipements. 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le projet de PLU fera l'objet : 

 D'une consultation des personnes publiques, notamment de celles qui ont été associées à son élaboration (dont l'Etat re-
présenté par le Préfet et ses services, le syndicat mixte du SCOT, la Chambre d'Agriculture, le Département…); 

 D'une consultation de la CDPENAF en raison de la présence de STECAL et de la possibilité d'extensions et annexes des 
habitations existantes situées en zones agricoles ou naturelles ; 

 D'une enquête publique unique qui portera sur l'élaboration du PLU et l'élaboration du zonage d'assainissement des eaux 
usées et pluviales, parallèlement mené par la Communauté d'Agglomération Porte de l'Isère - CAPI (bureau d'études 
EGIS Eau). 

Non, le POS en vigueur auparavant n'avait  pas fait l'objet d'une évaluation environnementale. 

Actuellement la commune est soumise au RNU. 

Non 

Non 

DTA de l'aire métropolitaine lyonnaise. 

SDAGE Rhône – Méditerranée (2016-2021) et 

SAGE de la Bourbre (en révision) 

SCOT Nord Isère, approuvé en décembre 2012. En 
cours de révision afin d'intégrer notamment les dis-
positions relevant de la loi Grenelle 2. 
 

 

 

Pour lutter contre l'étalement urbain, le développement démographique 
repose sur l'optimisation des enveloppes urbaines du village et des ha-
meaux, complétée, dans le respect des objectifs de constructions alloués 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

par le SCOT, par l'unique site d'extension des Revellins (zone AUc), au 
village, encadré par des OAP assurant la densité globale recherchée et, 
en lien, des formes d'habitat plus économes en espaces (≈ 80 logements, 
avec une densité « brute » de 16 logements/ha et « nette » > 20 loge-
ments/ha conformément au SCOT, comprenant ≈ 15% en habitat collec-
tif, 45% en habitat intermédiaire et 20% en habitat individuel groupé). 

Le développement économique concerne uniquement les terrains né-
cessaires à l'évolution des activités existantes aux Moines, classés en 
« STECAL » Nx. 

Le développement en équipements concerne uniquement les terrains 
nécessaires à l'extension du pôle de loisirs et du cimetière (emplace-
ments réservés). 
 
 Le PADD inscrit pour les 15 prochaines années une densité « brute » 
moyenne d' ≈ 14 logements/ha, soit une de réduction de la consomma-
tion foncière par logement d' ≈ 50 % par rapport à celle observée en 
dehors de la ZAC sur les quinze dernières années (≈ 7 logements/ha). 

Le développement démographique prévu, soit l'accueil de 300 habitants 
d'ici 15 ans, qui nécessite la production d'environ 140 logements, dé-
coule directement des orientations du SCOT (6 logements / an / 1 000 
habitants). 

Le développement économique assure uniquement le maintien des en-
treprises locales aux Moines. 

Le développement d'équipements est rendu nécessaire par l'utilisation 
du pôle de loisirs et l'occupation actuelle du cimetière.  

Aucun autre développement ne consommera d'espace. 

L'urbanisation du site des Revellins, retenu à l'issu d'une analyse des sites 
potentiels d'extension fondée sur les critères du développement durable 
(biodiversité, agriculture, paysage, patrimoine, risques et déplacements) : 

 accompagnera, à moyen/long termes, la cessation d'activités de l'exploi-
tation agricole implantée rue du Revellin, tout en préservant en l'attente 
l'espace agricole orienté Est-Ouest qui lui est nécessaire ; 

 assure un développement du village en épaisseur et recentre l'urbanisa-
tion sur le pôle de vie (mairie, école, services…) ; 

 préserve les fonctionnalités biologiques identifiées et les sites d'intérêt 
paysagers, et contribue à la requalification de l'entrée Ouest du village ; 

 s'inscrit dans le renforcement global du maillage en modes doux. 

L'urbanisation du site aux Moines tiendra compte de ses sensibilités (zone 
humide et boisements inscrits sur le règlement graphique et dans les OAP). 

L'urbanisation des sites destinés à l'extension des équipements (acces-
sibles par modes doux) n'aura pas d'impact environnemental significatif. 

Le développement démographique s'appuie sur l'optimisation des par-
celles artificialisées des enveloppes bâties du village et des hameaux, 
analysées préalablement à l'étude du site d'extension des Revellins : 

 Changements de destination d'anciens bâtiments agricoles : ≈ 10 loge-
ments potentiels ; 

 Divisions de terrains bâtis : ≈ 10 logements potentiels sur 0,8 ha (≈ 13 
logements/ha). 

 Dents creuses : ≈ 40 logements potentiels sur 3 ha (≈ 13 logements/ha). 

 Soit au total ≈ 60 logements, représentant plus de 40% des 140 lo-
gements prévus au total. 

Le développement économique et en équipements est nécessaire car 
les terrains actuels sont entièrement occupés. 

Les superficies consommées, qui cumulent environ 7,4 ha, concernent : 

 Le site d'extension des Revellins (≈ 4,9 ha) et plus ponctuellement 
un site à Aillat non artificialisé (≈ 0,5 ha) encadré par des OAP ; 

 Les terrains pour l'évolution des activités situées aux Moines (≈ 1 ha) ; 

 Les terrains pour le développement des équipements (≈ 1 ha). 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Four et les communes limitrophes (Artas, Chèzeneuve, l'Isle d'Abeau, 

Roche, Saint-Alban-de-Roche, Vaulx-Milieu et Villefontaine) ne sont pas 

couvertes par un site Natura 2000. Le plus proche se localise sur Fron-

tonas à environ 4,3 km au Nord de la limite communale. Il s'agit de la 

ZSC de "L'Isle Crémieu" : pas d'interaction avec le territoire de Four. 
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La commune est couverte par deux ZNIEFF de type I : "Bois de Turitin et 

vallon de l'Aillat" et "Vallon et ruisseau de la Tuilière". Ces espaces natu-

rels remarquables sont préservés au PLU par un zonage spécifique Nr 

(réservoirs de biodiversité) qui met en avant la nécessaire compatibilité 

de l'usage du sol avec les enjeux de milieux naturels et leurs fonctionnali-

tés. 

L'inventaire départemental des zones humides réalisé par le CEN Isère 
a recensé 7 zones humides sur Four : ruisseaux de l'Alliat et de Le Pa-
lud, étang des Trois Eaux, ruisseau de Galoubier, Le Mollard, Les Ayes, 
ruisseau de la Tuilière, Le Genevray. Ces délimitations ont été complé-
tées par les prospections de terrain réalisées dans le cadre du PLU.  

Ces zones humides sont très majoritairement classées en zone A et N 
au PLU. Toutes ces zones font systématiquement l'objet d'un tramage 

spécifique "Zones humides" garantissant leur préservation par des dis-
positions inscrites au règlement ou rendant obligatoire leur compensa-
tion en cas d'atteinte. Cela sera notamment le cas pour l'OAP du site 
économique aux Moines qui intègre une bande de recul de 10 mètres 
par rapport au cours d'eau et prévoit la valorisation du vallon humide. 

 

Le SRCE identifie 2 corridors d'importance régionale à remettre en bon 

état en limite communale Nord (hors territoire) et des réservoirs de bio-

diversité au Sud, au niveau du ruisseau de la Tuilière et au Nord-Ouest 

au droit du cours d'eau de l'Aillat. Le SCOT identifie également un corri-

dor écologique à préserver correspondant au vallon du Galoubier.  

Ces différents secteurs/fonctionnalités locales sont pris en compte au 

PLU par leur inscription en zones N ou en zones A indicées. Les conti-

nuités écologiques identifiées lors du diagnostic du PLU font l'objet d'un 

indiçage spécifique "co" pour "corridor écologique" (réglementant no-

tamment les clôtures) et les réservoirs de biodiversité font l'objet du zo-

nage spécifique "Nr". 

 

 

x 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

x 

 

 

 
 
x 

 

 

  

x 

 

  

x 

  

x 

 

 

x 

 

 
 

x 

 

x 

 

La protection des captages de Manin et de Chavanel, ne faisant pas l'objet 
d'une déclaration d'utilité publique, est assurée par les indices "pi", "pr", 
"pe1" et "pe2" disposant de règles issues des rapports des hydrogéologues. 

La protection des captages de la Tuillière et des Aillats est assurée par des 
déclarations d'utilité publique. Ils font toutefois l'objet dans le PLU du sec-
teur "p" renvoyant pour rappel aux servitudes d'utilité publique. 

 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

x 

Le captage de l'Aillat figure à la liste des captages prioritaires du SDAGE, il 
est pollué par les nitrates et les pesticides. 

 
 

x 

 

La CAPI bénéficie de 32 ressources. Un SDAEP a été réalisé par Hydratec 
en 2011. L'eau d'alimentation est conforme aux exigences de qualité en vi-
gueur pour l'ensemble des paramètres mesurés.  

Les ressources sont suffisantes pour les usages actuels et futurs, sauf 
pour le hameau la « Grande Forêt », qui fait l'objet d'un secteur d'insuffi-
sance d'équipements interdisant les nouvelles constructions (cette interdic-
tion sera levée à réception des travaux de renforcement des réseaux d'ali-
mentation en eau potable et d'électricité). 
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La CAPI est compétente pour les eaux usées (collectif et non collectif - 
SPANK) et pluviales. Elle mène parallèlement à l'élaboration du PLU 
l'étude du zonage d'assainissement qui : 

 Concernant les eaux usées, expose que les eaux usées sont correcte-
ment traitées à la station d'épuration de Traffeyère, constate que l'état 
général du réseau est bon, sans dysfonctionnement majeur, et expose 
une analyse des besoins qui permettrait à Four une augmentation de la 
population de 3 000 habitants en 2025, alors que le projet de PLU ne 
prévoit que 1 800 habitants dans 15 ans. 

 Concernant les eaux pluviales, relève une capacité suffisante des col-
lecteurs pour une pluie de 30 ans et fixe des préconisations pour le 
ruissellement et les risques d'apports de polluants. 

 

Non, il n'y a pas de conflits d'usage entre les différents usages : alimenta-
tion en eau potable des habitations et des activités, irrigation des terrains 
agricoles. 
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La prise en compte des phénomènes naturels et des risques technologiques 
s'appuie sur les éléments contenus au DDRM de l'Isère, la carte BRGM sur 
l'aléa retrait-gonflement des argiles (nul à faible), le risque sismique (de ni-
veau 3 "modéré"), le transport de matière dangereuse (canalisation d'éthy-
lène et zones de risques d'une canalisation d'hydrocarbures) et la présence 
d'une ICPE aux Moines. Elle a été précisée par la réalisation d'une carte des 
aléas naturels communale, traduite réglementairement au PLU en secteurs 
constructibles sous conditions et inconstructibles sauf exceptions. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rappel des principales orientations du PADD de Four contribuant à la prise en compte de l'environnement et à une 
gestion durable du territoire : ce PADD vise à un développement urbain maitrisé en continuité des enveloppes urbaines 

actuelles tout en modérant la consommation des espaces afin de pérenniser les espaces naturels et agricoles et ainsi de 
conforter leur rôle fonctionnel biologique. Dans cet objectif, le PADD cherche à assurer : 

 La préservation de l'environnement et du cadre de vie (préservation de la trame verte et bleue et des fonctionnalités qui 
en dépendent : affirmation notamment de l'importance stratégique des étendues agro-naturelles des "plateaux Sud") ; 

 La maîtrise du développement urbain et fixe des exigences qualitatives, environnementales  et énergétiques (OAP "bioclimatisme") ; 

 Une gestion raisonnée des déplacements par le renforcement des pratiques de modes doux, au village et dans les ha-
meaux (plusieurs emplacements réservés et OAP "modes doux"). 

Aussi, le projet permettra de concilier le développement démographique, économique et en équipements de son territoire 
tout en respectant les équilibres entre les enjeux sociaux, économiques et agricoles, environnementaux et paysagers de la 
commune, ceci dans une logique de développement durable. 
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La commune de Four ne se localise pas en zone favorable à l'éolien 
d'après le volet éolien du SRCAE de 2012.  
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